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Conseil communautaire 

Procès-verbal des délibérations du  
jeudi 7 décembre 2023 à 18h30 

Salle Dominioni à Chaligny 
 

 
Étaient présent(e)s : André BAGARD – Philippe BAGARD - Jean-François BELLOTTI - Xavier BOUSSERT - 
Claude COLIN - Antoine DESMONCEAUX - Laurent DIEZ - Jean-Marc DUPON - Philippe EBERHARDT - 
Jean-Luc FONTAINE - Dominique GOEPFER - Gilles JEANSON - Sandrine LAMBERT - Rémi MANIETTE - 
Filipe PINHO – Patrick POTTS - Richard RENAUDIN - Anne ROZAIRE - Pascal SCHNEIDER – Danielle 
SERGENT - Marie-Laure SIEGEL - Benoit SKLEPEK - Marcel TEDESCO – Laetitia TERGORESSE - Etienne THIL 
- Hervé TILLARD - Thierry WEYER - Denise ZIMMERMANN 
 
Étaient excusé(e)s ou suppléé(e)s: Delphine GILAIN (procuration à Sandrine LAMBERT) - Daniel LAGRANGE 
(procuration à Laetitia TERGORESSE) - Jean LOPES (suppléé par Philippe BAGARD) - Lucie NEPOTE-CIT 
(procuration à Jean-François BELLOTTI) - Maria Josefa OROZCO (procuration à Etienne THIL) - Valérie 
PICARD - Lydie ROUYER (procuration à Hervé TILLARD) – Jean-Claude WICHARD 

 
Étaient absent(e)s :  
 
 

Date de la convocation : 1er décembre 2023 
Date d’affichage : 12 décembre 2023 
Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de présents : 28 
Nombre de votants : 33 
Secrétaire de séance : André BAGARD 

 
 
 
 

Le président ouvre la séance à 18h30, fait appel des membres et constate le quorum. Il aborde 
ensuite les différents points à l’ordre du jour.  
 
1. Affaires et communications diverses 

2. Désignation d’un secrétaire de séance 

3. Approbation du procès-verbal des délibérations de la séance du 16 novembre 2023 

  



 

4. Délibérations  

N° Domaine Objet 

2023_ 220 Environnement Plan climat air énergie territorial - Approbation 

2023_ 221 
Commande 
publique 

Travaux de construction du futur siège communautaire – Avenants aux 
marchés 

2023_ 222 
Commande 
publique 

ZAC Filinov – Signature d’un protocole d’accord transactionnel 

2023_ 223 
Commande 
publique 

Création du LEMM Santé – Convention avec Vivest 

2023_ 224 
Eau - 
assainissement 

Prix de l’eau et de l’assainissement 2024 

2023_ 225 
Commande 
publique 

Entretien des bâtiments communautaires – Avenant 1 au lot n°5 

2023_ 226 
Commande 

publique 
Entretien des bâtiments communautaires – Avenant 1 au lot n°6 

2023_ 227 
Commande 
publique 

Grands passages de gens du voyage – renouvellement de la 
convention pour un poste de médiateur 

2023_ 228 Culture Fonds d’initiatives culturelles – Attribution de subventions 

2023_ 229 Finances Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M 57 

2023_ 230 Finances Règlement budgétaire et financier 

2023_ 231 Finances Budget principal – Décision budgétaire modificative n° 5 

2023_ 232 Finances Budget gestion économique – Décision budgétaire modificative n° 2 

2023_ 233 Finances Budget transports – Décision budgétaire modificative n° 2 

2023_ 234 Finances Budget de l’eau – Décision budgétaire modificative n° 4 

2023_ 235 Finances Budget de l’assainissement – Décision budgétaire modificative n° 3 
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1. Affaires et communications diverses 

 

Calendrier des réunions 

 

 
 
 
 
 

2. Désignation d’un secrétaire de séance 

A l’unanimité, André BAGARD a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 
 
 
 
 

3. Approbation du procès-verbal des délibérations  
 de la séance du 16 novembre 2023 

Les élus valident à l'unanimité le compte-rendu.  
 
 
 

4. Délibérations 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_220 
 

Rapporteur :  
Dominique GOEPFER -  Vice-présidente chargée de la transition énergétique 

 
Objet :  
Plan climat air énergie territorial - Approbation 

Contexte 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte du 18 août 2015 renforce le 
rôle des intercommunalités en les nommant coordinateurs de la transition énergétique. Les EPCI à 
fiscalité propre de plus de 20 000 habitants ont ainsi l’obligation de mettre en place un Plan 
Climat-Air-Energie Territorial (PCAET). 

Conférences des maires

18h00

Espace Ariane

JANVIER 2024 jeudi 18 janvier jeudi 25 janvier Xeuilley

FEVRIER jeudi 1 février

jeudi 14 mars
Flavigny-sur-Moselle

demande à formuler

jeudi 28 mars
Frolois

demande à formuler

MARS A définir

Pas de conseil

Conseils à 18h30



La CCMM, engagée par ailleurs depuis 2014 dans le programme Territoire à Energie Positive 
(TEPOS) porté à l’échelle du Pays Terres de Lorraine, a souhaité faire de cette obligation une 
opportunité pour son territoire. 

En application de cette loi et après une première délibération en 2018 pour lancer la démarche 
de plan climat, une délibération en 2020 pour adopter les objectifs et la stratégie, puis une 
délibération en 2022 approuvant le projet de plan d’actions et autorisant le dépôt du PCAET 
auprès de la MRAE et du préfet de région ainsi que la mise en place d’une consultation du public, 
la présente délibération porte sur l’approbation finale du PCAET. 

Le PCAET outil stratégique et opérationnel de coordination portant sur la transition énergétique et 
la lutte contre le réchauffement climatique se décline sur une période de 6 ans. Il a pour 
thématiques la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), l’adaptation au changement 
climatique, la sobriété et l’efficacité énergétique, le développement des énergies renouvelables 
et la qualité de l’air. 

 
Objectifs 
 
Les objectifs fixés pour la CCMM à l’horizon 2030 sont ambitieux, car basés sur :  

✓ La stratégie nationale bas carbone (SNBC), qui fixe une atteinte de la neutralité carbone 
en 2050 avec l’objectif de mettre fin aux énergies fossiles d'ici 2040. 

✓ Le schéma d’aménagement régional, de développement durable et d’égalité des 
territoires (SRADDET) qui décline un programme ambitieux avec réduction de 54% des 
émissions de gaz à effet de serre en 2030 (de 77% en 2050), et la réhabilitation de 
100% du parc résidentiel en BBC d’ici 2050. 

Le PCAET est adopté réglementairement pour une durée de 6 ans Il se projette à l’horizon 2030 
pour pouvoir indiquer une trajectoire pour le territoire et amorcer des changements profonds. Sa 
mise à jour tous les 6 ans permettra d’évaluer ce qui a été réalisé et d’actualiser le plan d’action. 

 
Une stratégie transversale 
 
La CCMM s’engage à travers son PCAET, sur 6 axes transverses qui réunissent des mesures et 
actions reprises dans le plan d’actions : 

- AXE 1 - HABITAT ET AMÉNAGEMENT 
- AXE 2 - MOBILITÉ (des habitants, des marchandises) 
- AXE 3 - ÉNERGIES RENOUVELABLES 
- AXE 4 - AGRICULTURE ET FORÊT 
- AXE 5 - ÉCONOMIE 
- AXE 6 - ÉCORESPONSABILITÉ 

 

Déclinées dans chacun de ces axes, 55 fiches actions ont été définies. L’ensemble des mesures vise 
à atteindre des objectifs inhérents à la lutte contre les effets du changement climatique : réduire 
les gaz à effet de serre, limiter le recours aux énergies fossiles par le développement des énergies 
renouvelables, maîtriser pour réduire les consommations énergétiques, maintenir voire améliorer 
la qualité de l’air, sensibiliser et informer tous les acteurs du territoire sur les pratiques à adopter. 

Certaines actions sont en cours ou ont déjà été mises en œuvre, le Plan Climat permet de les 
intégrer à une planification règlementaire, nécessaire pour l’atteinte des objectifs précités. 
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Les étapes d’élaboration du PCAET 

La méthode d’élaboration du PCAET a privilégié une démarche participative avec les élus, les 
acteurs locaux, les partenaires et les habitants du territoire en 2019 et 2020. Elle a permis de 
recueillir de nombreuses propositions lors de séminaires, d’ateliers territoriaux et thématiques. Ces 
contributions ont permis de structurer le plan climat de Moselle et Madon. Après les phases d’étude, 
de concertation et de mobilisation, le projet et les orientations du PCAET ont été approuvés en 
2020. 

Comme le prévoit le code de l’environnement, le projet de PCAET a été transmis pour avis aux 
partenaires et autorités institutionnelles : la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe), 
la préfète de Région et le président du Conseil Régional Grand Est. 

L’ensemble du projet de PCAET a été mis à disposition pour consultation du public du 1 juillet au 
15 août 2023 par voie dématérialisée (avec avis de consultation préalable à partir du 15 juin 
2023). La consultation du public n’a donné lieu à aucune remarque ou contribution. 

Les observations et remarques émises par la région Grand Est/DREAL et la MRAE n’ont pas 
apporté de modification substantielle au projet de PCAET, toutefois un mémoire en réponse de la 
part de la CCMM a été rédigé après réception de ces avis et suite à consultation du public pour 
préciser le projet et affiner certaines orientations. 

Le dossier complet du projet de PCAET contenant : les délibérations, la stratégie territoriale, le 
diagnostic territorial, le dispositif de suivi et d’évaluation, le plan d’actions, le rapport 
environnemental, les différents documents relatifs aux avis des autorités compétentes ainsi que le 
mémoire en réponse de la CCMM sont mis à disposition sur le site internet de la collectivité. 

Le Plan climat approuvé par le conseil communautaire sera également déposé sur la plateforme 
informatique de l’ADEME pour mise à disposition du public : www.territoires-climat.ademe.fr.  

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver la version finale du plan climat air énergie 
territorial 2023-2029. 
 

A l’heure où la COP 28 est en cours, Filipe Pinho estime que le PCAET est LE document-cadre de 
Moselle et Madon. Il traduit le fait qu’en tant qu’élu, on ne se contente pas de gérer l’instant, mais on 
se projette pour construire un monde vivable pour les enfants d’aujourd’hui. Filipe Pinho souligne que 
le PCAET se traduit par de multiples actions concrètes, dont plusieurs sont déjà en cours. La CCMM a 
même dû prendre des décisions difficiles, par exemple verser 600 000 € à la SNCF pour assurer la 
survie de la ligne de fret ferroviaire. Les communes ont réalisé des investissements importants, sans 
doute pas assez valorisés, pour la rénovation énergétique de leurs bâtiments. Il salue la bonne tenue 
de la réunion publique sur les zones d’accélération, avec des habitants désireux de travailler avec les 
élus.  

Philippe Eberhardt salue le travail réalisé, et demande comment sera pilotée cette démarche très 
ambitieuse. Filipe Pinho partage ce souci d’opérationnalité et de suivi. Il conviendra de fixer des 
indicateurs simples pour suivre les progrès. Il présente Inès Rousset, chargée de mission transition, qui 
est appelée à animer ce travail. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 

http://www.territoires-climat.ademe.fr/


- approuve le Plan Climat Air Energie Territorial 2023/2029. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_221 
 

Rapporteur :  
Patrick POTTS - Vice-président chargé des bâtiments et travaux 

 
Objet :  
Travaux de construction du futur siège communautaire – Avenants aux marchés 

Les travaux de construction du futur siège touchent à leur fin. Le déménagement est prévu pour le 
mois de février prochain. Des ajustements techniques ou des demandes émanant de la maîtrise 
d’œuvre ou de la CCMM sont nécessaires pour achever le chantier, entraînant des avenants sur les 
lots suivants :  

 
- Lot 3, structure bois dont l’entreprise Maddalon est titulaire pour un montant de 1 729 332,29 € 
HT (toutes tranches comprises). 
Les travaux supplémentaires portent sur : 

- l’ajout d’un habillage bois en sous face sur la terrasse sud  
- l’ajout d’un habillage en 3 plis épicéa sur la structure des murs rideaux  

Le montant de l’avenant n°2 s’élève à 18 168.87 € HT soit 1.05 % du montant du marché.  

 
- Lot 4, couverture et bardage métallique dont l’entreprise Vosges Charpente est titulaire pour un 
montant de 522 093.02 € HT. 
Les travaux supplémentaires portent sur le remplacement d’un bardage existant détérioré. 
Le montant de l’avenant n°1 s’élève à 1 290 € HT soit 0.25 % du montant du marché.  

 
- Lot 5, menuiseries extérieures dont l’atelier Klein est titulaire pour un montant de 317 255 € HT. 
Les travaux supplémentaires portent sur : 

- la modification d’une porte sectionnelle remplacée par une porte sur enrouleur  
- l’ajout de gâches électriques sur les portes d’accès latérales  
- la modification des stores vénitiens intérieurs (fixés sur ouvrants et non en pose murale)  

Le montant de l’avenant n°3 s’élève à 4 020 € HT soit 1.27 % du montant du marché.  

 
- Lot 6, menuiseries intérieures dont l’entreprise Wucher est titulaire pour un montant de 
383 078,40 € HT. Les travaux supplémentaires portent sur : 

- les portes pleines et vitrées ainsi que les ensembles vitrés,  
- la suppression de doublages en panneaux bois RDC / R+1 dans les creux façade ouest 
(remplacés par du doublage coupe-feu en plaques de plâtre),  
- l’ajout d’un meuble comptoir pour le bureau « facturation » en remplacement d’un fixe 
vitré,   
- la modification de la finition des impostes (suppression du stratifié et réalisation d’un 
double panneau massif), 
- la fourniture et pose d’un joint périphérique sur les menuiseries positionnées dans le mur 
en terre.   
-Ajout de panneaux en peuplier dans les locaux bureaux au RDC  
-Suppression de 12 m² de doublages panneaux bois au RDC suite à la mise en place de 

plaques de plâtre  
-Modifications des 2 vantaux R+1 sanitaires  

Le montant de l’avenant n°2 s’élève à 2 690,40 € HT soit 0.7 % du montant du marché.  
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- Lot 7, électricité dont l’entreprise Setea est titulaire pour un montant de 289 667,66 € HT. Les 
travaux supplémentaires portent sur : 

- l’ajout d’un système de pilotage des châssis des flamandes compatible avec la ventilation 
naturelle et le désenfumage,  
- la modification du système anti-intrusion  
- les travaux complémentaires dans les espaces du pôle technique impactés par les travaux 
du siège 
- la modification des alimentations de l’ensemble des luminaires dans les circulations 

 
Le montant de l’avenant n°1 s’élève à 25 666 € HT soit 8.86 % du montant du marché.  

 
- Lot 8, Chauffage /Ventilation /Climatisation dont l’entreprise Avenna est titulaire pour un 
montant de 302 442,24 € HT. Les travaux supplémentaires portent sur : 

- le déplacement de la climatisation et réseaux de chauffage (pôle technique)  
- le remplacement des collecteurs de chauffage pour mise en conformité (pôle technique)  
- la dépose et repose d’équipements de ventilation pour mise en œuvre de l’écran thermique contre 
la charpente  

Le montant de l’avenant n°1 s’élève à 13 140,70 € HT soit 4.34 % du montant du marché.  

 
- Lot 9, plomberie dont l’entreprise Boucherez est titulaire pour un montant de 77 303,81 € HT. 
Des travaux modificatifs ont été apportés sur plusieurs postes et concernent :  

- la fourniture et pose d’alimentations complémentaires pour les fontaines à eau,   
- la suppression de sanitaires au R+1  
- la suppression de l’alimentation AEP sous dallage 

Le montant de l’avenant n°1 se traduit par une moins-value s’élevant à 912 HT soit 1.18 % du 
montant du marché.  

 
- Lot 10, plâtrerie et finitions dont l’entreprise Gallois est titulaire pour un montant de 294 080,52 
€ HT. Les travaux supplémentaires portent sur : 

- l’ajout d’une lasure M1 en sous face  
- l’ajout d’un écran thermique en sous face de l’isolant laine de bois 
- des travaux complémentaires au pôle technique  

Le montant de l’avenant n°1 s’élève à 33 184,03 € HT soit 11.28 % du montant du marché.  
 
 
La commission d'appel d'offres a donné un avis favorable lors de sa séance du 29 novembre 
2023. Le conseil est invité à approuver la signature des avenants décrits ci-dessus, dont le coût 
total représente environ 98 000 € HT. 
 

Filipe Pinho remercie les vice-présidents d’avoir animé des visites du siège à destination du public, qui 
ont connu un franc succès. Il trouve que le bâtiment dégage une sobriété chaleureuse et accueillante. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve l’avenant n°2 au marché du lot 3 dont l’entreprise Maddalon est titulaire pour un 
montant de 18 168.87 € HT, 



 
- approuve l’avenant n°1 au marché du lot 4 dont l’entreprise Vosges Charpente est titulaire pour 
un montant de 1 290 € HT, 
 
- approuve l’avenant n°3 au marché du lot 5 dont l’atelier Klein est titulaire pour un montant de 
4 020 € HT, 
 
- approuve l’avenant n°2 au marché du lot 6 dont l’entreprise Wucher est titulaire pour un montant 
de 2 690,40 € HT, 
 
- approuve l’avenant n°1 au marché du lot 7 dont l’entreprise Setea est titulaire pour un montant 
de 25 666 € HT, 
 
- approuve l’avenant n°1 au marché du lot 8 dont l’entreprise Avenna est titulaire pour un montant 
de 13 140,70 € HT, 
 
- approuve l’avenant n°1 au marché du lot 9 dont l’entreprise Boucherez est titulaire pour une 
moins-value d’un montant de 912 € HT, 
 
- approuve l’avenant n°1 au marché du lot 10 dont l’entreprise Gallois est titulaire pour un montant 
de 33 184,03 € HT, 
 
- autorise le président à signer les avenants correspondants. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_222 
 

Rapporteur :  
Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  
ZAC Filinov – Signature d’un protocole d’accord transactionnel 

Dans le cadre de l’aménagement de la 1ère tranche de la ZAC Filinov à Chaligny / Neuves-
Maisons, les travaux de VRD ont été confiés à Eiffage Lorraine. Son sous-traitant, l’entreprise JOV, 
a assuré la pose des pavés, la mise en œuvre du béton désactivé et les emmarchements de la 
place des tricotteries. Les travaux ont été réceptionnés en octobre 2015. 

La maîtrise d’œuvre a été assurée par l’équipe constituée de la SARL Benjamin Fedeli Architecte 
et SEFIBA. 

Dès 2017, il a été constaté un glissement de certaines marches granit des escaliers extérieurs. 
Plusieurs expertises ont eu lieu. Pour remédier à ces désordres, il a été décidé de faire reprendre 
l’ouvrage par Eiffage Lorraine pour un montant devisé à 62 827,91€ HT réparti entre les 
intervenants (entreprises de travaux et maîtrise d’œuvre), dans le cadre de la garantie décennale. 
Eiffage s’engage à exécuter les travaux dans le délai de 4 mois à compter de la date de signature 
du protocole d’accord, qui mettra un terme aux demandes de la CCMM. 

Le conseil est invité à approuver la signature du protocole d’accord transactionnel. 
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Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve le protocole d’accord transactionnel avec Eiffage Lorraine, Benjamin Fedeli Architecte 
et Sefiba dans le cadre de la réalisation des travaux de la tranche 1 de la ZAC Filinov, 
 
- autorise le président à signer le protocole. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_223 
 

Rapporteur :  
Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  
Création du LEMM Santé – Convention avec Vivest 

Le LEMM Santé, maison de la prévention et de la santé publique, sera prochainement implanté 
dans deux cellules de la Filature à Chaligny. A cette fin, la CCMM est déjà propriétaire d’une 
cellule de 147 m². Il convient d’y additionner la cellule H voisine (correspondant au volume 27 de 
l’état descriptif de la division en volume), d’une surface de 182 m2, appartenant au bailleur social 
Vivest.  

Afin de permettre au bailleur social de céder le local, dans des conditions financières équilibrées, 
Vivest doit amortir sa valeur nette comptable par une location de 24 mois. A l’issue de cette 
période, la cellule sera vendue à la CCMM au prix de 200 000 € (vente non soumise à TVA). 

Le pacte de préférence proposé permet à la CCMM d’engager les travaux dès à présent tout en 
figeant le prix de vente. La location débutera au 1er janvier 2024 pour une durée de 2 ans et 
moyennant un loyer fixé à 600 € / mois (non soumis à TVA). La facturation du loyer débutera à 
compter du 1er avril 2024. 

Il convient d’autoriser le président à signer la convention d’occupation de la cellule commerciale H 
comportant un pacte de préférence pour la vente.  
 

En réponse à André Bagard, Filipe Pinho précise que le prix est lié au montant, supérieur, que le 
bailleur social avait payé au groupe Bouygues dans le cadre d’une vente en l’état futur d’achèvement. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve la convention d’occupation de la cellule H (correspondant au volume 27 de l’état 
descriptif de la division en volume) d’une superficie de 182 m² pour un loyer mensuel de 600 €, à 
compter du 1er janvier 2024, 
 



- approuve le pacte de préférence pour la vente dans 2 ans pour un montant de 200 000 € (non 
soumis à TVA), 
 
- précise que le loyer mensuel sera versé à compter du 1er avril 2024, 
 
- autorise le président à signer la convention correspondante et l’acte de vente à l’issue de la 
période de location. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_224 
 

Rapporteur :  
Gilles JEANSON - Vice-président chargé de l'eau et de l'assainissement 

 
Objet :  
Prix de l’eau et de l’assainissement 2024 

Par délibération du 9 décembre 2021, le conseil communautaire a cadré l’évolution des prix de 
l’eau et de l’assainissement pour la durée du mandat. La délibération prévoyait une actualisation 
annuelle du montant de l’inflation.  

Pour 2023, le conseil a décidé de déroger à ce principe. Pour ne pas alourdir les charges pesant 
sur les habitants dans un contexte de forte inflation, il a n’a appliqué aucune augmentation. 

Il paraît difficile de geler complètement les prix deux exercices de suite, au risque de dégrader 
les budgets et de devoir réaliser un « rattrapage » substantiel dans les années à venir. Néanmoins, 
pour tenir compte de l’impact toujours réel de l’inflation sur le pouvoir d’achat des habitants, il 
vous est proposé la démarche suivante : 

o Le budget de l’assainissement est le plus tendu des 2, avec une CAF nette qui reste 
négative. Il convient d’augmenter la redevance (et l’abonnement) du niveau de 
l’inflation, soit une hausse d’environ 10 centimes/m3 sur la base d’un taux 
d’inflation à 4%. 
 

o Les marges de manœuvre du budget de l’eau sont plus importantes. Il est possible 
de poursuivre en 2024 le gel du prix sans remettre en cause sa capacité 
d’investissement, notamment pour porter le programme de sécurisation. 

 
Le tableau des tarifs est joint en annexe. A noter que, le processus de lissage étant parvenu à son 
terme, les tarifs sont désormais harmonisés. 
 

Filipe Pinho salue le travail réalisé par les commissions eau-assainissement et finances, et invite les 
maires à veiller à la représentation de leur commune dans ces instances. 

André Bagard trouve que les factures deviennent chères, surtout pour les familles modestes. Filipe 
Pinho partage ce constat : l’eau est chère. Il rappelle que la CCMM est une des rares collectivités du 
département à avoir mis en place un tarif social de l’eau, qui atténue la charge pour les foyers les 
plus modestes. Il invite les élus à être des militants de l’eau du robinet auprès de leurs habitants, qui 
trop souvent achètent de l’eau en bouteilles, bien plus onéreuse. Il rappelle par ailleurs qu’il faut 
toujours, pour apprécier le prix de l’eau, prendre en compte les conditions de production et de 
distribution, et qu’il y a 20 ans des communes de Moselle et Madon avaient de l’eau noire à cause de 
sa teneur en manganèse. Il était important, par le transfert de la compétence en 2005, d’être solidaires 
avec ces communes, alors que d’autres avaient une ressource plus abondante et de meilleure qualité. 
Il salue aussi le travail des équipes, qui ont amélioré la qualité du service. Tout cela a un prix, de 
même que les actions de sécurisation et de préservation de la ressource. Il faut avoir conscience que 
personne n’est à l’abri d’un problème sur l’eau potable.
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Hervé Tillard en témoigne : Chavigny n’avait pas de problème d’approvisionnement, mais l’Etat a 
demandé que la ressource soit abandonnée, car trop difficile à protéger. La commune n’aurait pas pu 
assumer les 600 000 € de travaux pour créer une alimentation de substitution. A ses yeux, le principe 
d’autonomie des budgets de l’eau et de l’assainissement n’est pas tenable. Il regrette que les 
redevances versées à l’Agence de l’eau n’aient pas été réduites, comme cela avait été annoncé, lorsque 
la CCMM a réalisé les travaux d’assainissement. Enfin, il invite les communes à identifier les familles 
qui sont éligibles au tarif solidaire mais n’en bénéficient pas automatiquement, faute d’être allocataires 
de la CAF. 

Filipe Pinho partage la nécessité de trouver de nouveaux financements, à l’heure où l’accent est mis 
sur l’amélioration des rendements. Pour lui, le patrimoine public devrait être payé par l’impôt, et le 
prix de l’eau ne devrait financer que l’exploitation, car l’eau est un bien public, pas un bien commercial 
comme un autre. Il souligne le paradoxe du gestionnaire de l’eau potable, qui a intérêt à ce que la 
consommation augmente pour augmenter les recettes... 

Pour Benoît Sklepek, on ne se rend pas compte du travail qu’il faut réaliser pour que l’eau arrive au 
robinet. Il ne comprend pas qu’à Vittel on autorise l’industrie des eaux à pomper la nappe phréatique 
et que les habitants paient les bouteilles au supermarché.  

Thierry Weyer salue la délibération présentée au vote du conseil. Toutefois, il informe les élus que le 
syndicat des eaux de Pulligny, qui gère l’eau potable des communes de Pulligny et de Pierreville, se 
réunit en conseil pour décider d’une augmentation totale de près de 50 centimes. Le délégué issu de 
la commune de Pierreville s’y opposera. 

Filipe Pinho convient que cette situation spécifique pose un problème d’égalité de traitement des 
habitants de Moselle et Madon. Il relève que la CC du Saintois va prendre la compétence eau. Dès 
lors, les discussions au sein du syndicat, entre CCMM, CCPS et à terme CC du pays de Colombey 
seront plus aisées pour envisager une évolution. Il est prêt à ouvrir ce sujet, dans un esprit de dialogue 
serein et constructif, pour donner des perspectives avant la fin du présent mandat. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- adopte les tarifs de l’eau et de l’assainissement 2024 conformément au tableau ci-annexé. 
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DÉLIBÉRATION N°  2023_225 
 

Rapporteur :  
Patrick POTTS - Vice-président chargé des bâtiments et travaux 

 
Objet :  
Entretien des bâtiments communautaires – Avenant 1 au lot n°5 

Dans le cadre de l’entretien et de la maintenance des bâtiments communautaires, l’entreprise 
SOPREMA est titulaire du lot n°5 relatif aux vérifications périodiques des toitures terrasses pour 
un montant annuel de 9 246 € HT. 

Il convient d’ajouter les sites suivants :  
- la toiture de la Maison de l’enfant d’une surface de 800 m² 
- 3 toitures terrasses du centre Ariane d’une surface de 200 m² 
- la toiture de la crèche Chali’chatons d’une surface de 450 m²  

Ces bâtiments représentent un montant de 1 230 € HT. 

L’avenant correspond à une augmentation de 13,30% du montant initial du marché. La commission 
d'appel d'offres a donné un avis favorable lors de sa séance du 29 novembre 2023. Le conseil 
est invité à approuver la signature de l’avenant 1. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve l’avenant n°1 au marché de l’entreprise SOPREMA d’un montant de 1 230 € HT, 
 
- autorise le président à signer l’avenant correspondant. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_226 
 

Rapporteur :  
Patrick POTTS - Vice-président chargé des bâtiments et travaux 

 
Objet :  
Entretien des bâtiments communautaires – Avenant 1 au lot n°6 

Dans le cadre de l’entretien et de la maintenance des bâtiments communautaires, l’entreprise 
SOPREMA est titulaire du lot n°6 relatif aux vérifications périodiques des lignes de vie pour un 
montant annuel de 7 367 € HT. 

Il convient d’ajouter au marché les 8 points d’ancrage de la Maison de l’enfant pour un montant 
de 480 € HT. 

L’avenant correspond à une augmentation de 6,51% du montant initial du marché. La commission 
d'appel d'offres a donné un avis favorable lors de sa séance du 29 novembre 2023. Le conseil 
est invité à approuver la signature de l’avenant 1. 
 



 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve l’avenant n°1 au marché de l’entreprise SOPREMA d’un montant de 480 € HT, 
 
- autorise le président à signer l’avenant correspondant. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_227 
 

Rapporteur :  
Laurent DIEZ - conseiller délégué chargé de l'habitat et du logement 

 
Objet :  
Grands passages de gens du voyage – renouvellement de la convention pour un poste 
de médiateur 

Afin d’accueillir au mieux les grands passages des gens du voyage, les territoires se sont engagés 
à proposer des aires adaptées. Pour rappel, la CCMM est engagée aux côtés de la CC du Bassin 
de Pompey et de la CC des pays du Sel et du Vermois sur une convention de neuf ans avec une 
rotation triennale pour l’accueil des grands passages.  

Malgré cette offre d’accueil, il ne peut qu’être constaté des stationnements illicites générant des 
nuisances de plusieurs niveaux (fluides, voisinage, impacts sur les activités sportives et 
économiques…).  

Au vu de ces constats, la préfecture et le département de Meurthe-et-Moselle ont recherché de 
nouvelles alternatives, notamment la création d’un poste de médiateur coordonnateur depuis 2022. 

Les coûts de ce poste mutualisé sont estimés ainsi :  salaire de 50 000€ brut par an auquel 
s’ajoutent les frais de gestion du centre de gestion soit 4320 € / an.  

Le financement s’appuie sur une participation de l’Etat à hauteur de 25%, de même que le 
département de Meurthe et Moselle et des participations des intercommunalités au prorata du 
nombre d’habitants soit 2% pour la CCMM (environ 1 150 € par an).  

Il est proposé au conseil communautaire de renouveler l’engagement de la CCMM dans le 
partenariat pour l’année 2024.  
 

Hervé Tillard doute de l’efficacité de l’action de médiation. Laurent Diez souligne qu’en 2024 Moselle 
et Madon se trouvera à nouveau sur les axes vers le lieu de rassemblement national, dans les Vosges. 
Il trouve que la métropole ne joue pas le jeu de l’accueil des grands passages. Thierry Weyer se 
demande s’il faut vraiment poursuivre l’action, vu qu’elle ne concerne pas les stationnements sur 
terrains privés. 

Filipe Pinho souligne que la CCMM a toujours rempli ses obligations en matière d’accueil des gens du 
voyage, mais est assez peu soutenue lorsqu’elle est confrontée à des installations illicites, et la 
métropole se satisfait que les groupes s’installent de préférence sur les territoires voisins.
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Pascal Schneider explique que les stationnements illicites sont compliqués à gérer, avec des groupes 
qui refusent d’aller sur des aires aménagées, car ils ne s’entendent pas avec d’autres occupants. Il 
trouve que la médiation permet à la commune de ne pas être seule. 

Xavier Boussert regrette que le préfet ne l’ait pas reçu suite aux installations de l’été dernier, et qu’il 
s’est contenté d’envoyer la médiatrice. 

Philippe Eberhardt propose que les élus s’abstiennent en masse sur le vote de la délibération, pour 
marquer leur mécontentement. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- décide de renouveler sa participation pour le poste de médiateur coordonnateur gens du voyage 
pour 2024, 
 
- valide le projet de convention de partenariat avec la préfecture, le département de Meurthe et 
Moselle, le centre de gestion et les EPCI, établissant la participation financière de la CCMM au 
prorata du nombre d’habitants soit 2% par an,  
 
- autorise le président à signer la convention. 
 
27 abstentions : 
Philippe BAGARD - Jean-François BELLOTTI - Xavier BOUSSERT - Claude COLIN - Antoine DESMONCEAUX - 
Jean-Marc DUPON - Philippe EBERHARDT - Jean-Luc FONTAINE - Delphine GILAIN (procuration à Sandrine 
LAMBERT) - Dominique GOEPFER - Gilles JEANSON - Daniel LAGRANGE (procuration à Laetitia TERGORESSE) 
- Sandrine LAMBERT - Rémi MANIETTE - Lucie NEPOTE-CIT (procuration à Jean-François BELLOTTI) - Maria 
Josefa OROZCO (procuration à Etienne THIL) - Richard RENAUDIN - Anne ROZAIRE - Pascal SCHNEIDER – 
Danielle SERGENT - Marie-Laure SIEGEL - Benoit SKLEPEK - Marcel TEDESCO – Laetitia TERGORESSE - Etienne 
THIL - Thierry WEYER - Denise ZIMMERMANN 
 

 

DÉLIBÉRATION N°  2023_228 
 

Rapporteur :  
Richard RENAUDIN - Vice-président chargé de la culture 

 
Objet :  
Fonds d’initiatives culturelles – Attribution de subventions 

Le fonds d’initiatives culturelles permet de soutenir la réalisation de projets culturels portés par des 
associations et présentant un intérêt communautaire. Pour 2023, un crédit de 10 000 € a été inscrit 
au budget primitif. 

Les élus de la commission culture proposent au conseil de soutenir les projets suivants : 
  



 

Association Projet Montant 

Comité des fêtes de 
Chavigny 

Organisation de festivités dans la 
commune 

250 € 

Association Reg’arts - Viterne 
Organisation d’événements autour de la 

photo 
250 € 

Les Amis du Patrimoine en 
Moselle et Madon – Pont-

Saint-Vincent 

Organisation d’événements culturels à 
l’occasion des Journées du patrimoine 

500 € 

 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- attribue les subventions dans le cadre du fonds d’initiatives culturelles conformément aux 
propositions ci-dessus. 
 

Richard Renaudin souligne que, sur Chavigny, deux projets n’étaient pas éligibles en eux-mêmes au 
nouveau règlement, mais que la commission propose néanmoins une subvention de 250 € pour 
reconnaître le travail des bénévoles et les inviter à faire évoluer le contenu de ces manifestations.  

Filipe Pinho rappelle que les services communautaires, en premier lieu l’équipe de la Filoche, est 
disponible pour accompagner les associations dans ce sens.  

S’agissant des amis du patrimoine, Richard Renaudin précise que l’association a été reçue après un 
premier refus initial, et que la rencontre a permis de mieux comprendre le caractère innovant de la 
manifestation.  
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_229 
 

Rapporteur :  
Richard RENAUDIN - Vice-président chargé des finances 

 
Objet :  
Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M 57 

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente du secteur public 
local. 

Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 
présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités 
territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale et 
communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional 
existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions 
applicables aux régions.
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Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient 
déjà les régions offrant, sur certains points, une plus grande marge de manœuvre aux 
gestionnaires : 

. en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et 
des autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée 
du mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de l’adoption 
du budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ; 
 
. en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif 
la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % 
des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel) ; 
 
. en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant 
d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la 
limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 soit 
pour le budget principal et le budget gestion économique de la communauté de communes. 

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée au 
1er janvier 2024. 

La modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un changement de 
maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2024, la colonne BP n-1 ne sera 
probablement pas renseignée car relevant d’une nomenclature comptable différente. 

Après l’avis favorable donné par le comptable public le 25 octobre 2023, il est proposé au conseil 
d'approuver le passage à la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
 
- autorise le changement de nomenclature budgétaire et comptable du budget principal et du 
budget gestion économique à compter du 01er janvier 2024. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_230 
 

Rapporteur :  
Richard RENAUDIN - Vice-président chargé des finances 

 
Objet :  
Règlement budgétaire et financier 

Les collectivités appliquant le référentiel comptable M57 doivent adopter obligatoirement un 
règlement budgétaire et financier (RBF).  
  



Ce document concourt aux objectifs suivants : 

 
- décrire les procédures de la collectivité, les faire connaître et donner pour objectif de les suivre 
le plus précisément possible, 
 
- créer un référentiel commun et une culture de gestion que les services de la communauté de 
communes se sont appropriés, 
 
- rappeler le principe de permanence des méthodes et les règles de pluri-annualité notamment en 
matière d'autorisation d'engagement (AE), d'autorisation de programme (AP) et de crédits de 
paiement (CP). 

Le RBF doit être adopté avant le premier acte budgétaire du nouveau référentiel comptable et 
sera applicable jusqu'à la fin du mandat actuel. 

Le document est décliné en 4 parties :  
 
1-Les principales règles et notions applicables en comptabilité publique, 
 
2-La gestion des crédits : la comptabilité d'engagement, 
 
3-La pluri-annualité, 
 
4-Le cycle budgétaire annuel. 

Le conseil est invité à approuver le règlement budgétaire et financier ci-annexé. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- adopte le règlement budgétaire et financier (RBF) ci-annexé. 
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DÉLIBÉRATION N°  2023_231 
 

Rapporteur :  
Richard RENAUDIN - Vice-président chargé des finances 

 
Objet :  
Budget principal – Décision budgétaire modificative n° 5 

Le conseil est invité à approuver une décision modificative sur le budget principal. 

Les principales modifications sont les suivantes en section de fonctionnement : 
- Les dépenses énergétiques sont encore plus importantes que prévu ; l’impact de 

« l’amortisseur électricité » mis en place par l’Etat a probablement été surestimé au 
moment de l’élaboration du budget primitif.  

- Les charges de personnel vont être légèrement inférieures aux prévisions, du fait 
notamment de postes vacants sur une partie de l’année 

- La participation au budget transport, prévue à 770 000 €, est réduite de 56 000 €. 
- Au global, le virement à la section d’investissement peut être augmenté de près de 

150 000 €. 
 
En section d’investissement : 

- Conformément à la délibération du 8 décembre 2022 sur l’évolution du budget gestion 
économique, les ensembles immobiliers des Clairs Chênes (la future tranche 3 du parc 
Brabois Forestière) et du Haut du Clos à Pont Saint-Vincent sont transférés au budget 
principal, pour une meilleure cohérence comptable. 

- En raison de ce transfert, la section d’investissement se clôturera avec un déficit augmenté 
de l’ordre de 760 000 € (montant qui, sur cette DM, apparaît en recette d’emprunt). Mais 
ce déficit sera compensé par un excédent du même ordre sur la section d’investissement 
du budget gestion économique, qui pourra être transféré sur le budget principal en 2024. 

- Les crédits de paiement pour la construction du siège doivent être abondés de 540 000 
€, pour tenir compte de l’avancement du chantier plus rapide que prévu, des avenants 
voté lors du présent conseil et de l’application des formules de révision des marchés, qui 
ont un impact significatif depuis que l’inflation est revenue à un niveau élevé. 

 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- modifie les comptes budgétaires du budget principal 2023 conformément au tableau ci-
dessous : 
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Rapporteur :  
Richard RENAUDIN - Vice-président chargé des finances 

 
Objet :  
Budget gestion économique – Décision budgétaire modificative n° 2 

Le conseil est invité à approuver une décision modificative sur le budget gestion économique.
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Communauté de communes Moselle et Madon 

Conseil communautaire – Séance du jeudi 7 décembre 2023 2023/14 
 

 

En section de fonctionnement : 
- Un accord a été trouvé avec un ancien locataire d’un bâtiment du Champ le Cerf à Neuves-

Maisons. Moyennant un allègement de sa dette (environ 9 000 € sur près de 20 000), il 
a libéré la cellule qu’il occupait. Cela a permis à la CCMM de céder au GESEMM 
l’intégralité du bâtiment, et de générer une recette de cession de 420 000 €. 

En section d’investissement : 
- La DM acte le transfert au budget principal de la zone des Clairs Chênes, du bâtiment 

Haut du Clos mais aussi de la cellule de la Filature destinée à accueillir le LEMM santé. 
- La section d’investissement est en suréquilibre de près de 800 000 €, qui compensera le 

déficit que ce transfert génère sur la section d’investissement du budget principal. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- modifie les comptes budgétaires du budget gestion économique 2023 conformément au 
tableau ci-dessous : 
 



 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_233 
 

Rapporteur :  
Richard RENAUDIN - Vice-président chargé des finances 

 
Objet :  
Budget transports – Décision budgétaire modificative n° 2 

Le conseil est invité à approuver une décision modificative sur le budget transports. 

D
é
si

g
n
a

ti
o
n
 

C
o
m

m
e
n
ta

ir
e
s

D
é
p
e
n
se

s
R

e
ce

tt
e
s

F
O

N
C

T
IO

N
N

E
M

E
N

T

D
-F

-B
A

T
-9

0
-6

7
4
5
-B

E
C

O
-S

u
b
v
e
n
ti
o
n
s 

a
u
x
 p

e
rs

o
n
n
e
s 

d
e
 d

ro
it
 p

ri
v
é

R
e
n
o
n
ce

m
e
n
t 
lo

y
e
rs

 p
o
u
r 

lib
é
ra

ti
o
n
 d

'u
n
e
 c

e
llu

le
8
 8

0
0
,0

0
 €

D
-F

-B
A

T
-9

0
-6

7
3
-B

E
C

O
-T

it
re

s 
A

n
n
u
lé

s 
su

r 
e
x
e
rc

ic
e
 a

n
té

ri
e
u
r

R
é
g
u
la

ri
sa

ti
o
n
 c

h
a
rg

e
s 

2
0
2
2

4
 7

0
0
,0

0
 €

R
-F

-B
A

T
-9

0
-7

5
2
-B

E
C

O
-R

e
v
e
n
u
s 

d
e
s 

im
m

e
u
b
le

s
Lo

y
e
rs

1
3
 5

0
0
,0

0
 €

T
o
ta

l
1
3
 5

0
0
,0

0
 €

1
3
 5

0
0
,0

0
 €

D
é
si

g
n
a

ti
o
n
 

C
o
m

m
e
n
ta

ir
e
s

D
é
p
e
n
se

s
R

e
ce

tt
e
s

IN
V

E
S
T
IS

S
E
M

E
N

T

D
-I
-B

A
T
-9

0
-1

6
4
1
-B

E
C

O
-E

m
p
ru

n
ts

 e
n
 e

u
ro

s
T
ra

n
sf

e
rt

 e
m

p
ru

n
t 
C

la
ir
s 

C
h
ê
n
e
s 

su
r 

b
u
d
g
e
t 
p
ri
n
ci

p
a
l

1
 1

5
9
 9

8
7
,5

0
 €

R
-I
-B

A
T
-9

0
-0

2
4
-B

E
C

O
-P

ro
d
u
it
s 

d
e
s 

ce
ss

io
n
s

T
ra

n
sf

e
rt

 z
o
n
e
 C

la
ir
s 

C
h
ê
n
e
s,
 b

â
ti
m

e
n
t 
H

a
u
t 
d
u
 C

lo
s 

e
t 
ce

llu
le

 

F
ila

tu
re

/
LE

M
M

 s
a
n
té

 s
u
r 

b
u
d
g
e
t 
p
ri
n
ci

p
a
l, 

e
t 
p
ri
se

 e
n
 c

o
m

p
te

 

d
e
s 

a
u
tr

e
s 

ce
ss

io
n
s

1
 9

6
2
 1

2
9
,8

7
 €

D
-I
-B

A
T
-9

0
-1

6
4
1
-B

E
C

O
-E

m
p
ru

n
ts

 e
n
 e

u
ro

s
2
0
 0

0
0
,0

0
 €

D
-I
-B

A
T
-9

0
-1

6
5
-B

E
C

O
-D

é
p
ô
ts

 e
t 
ca

u
ti
o
n
n
e
m

e
n
t

3
 0

0
0
,0

0
 €

R
-I
-B

A
T
-9

0
-1

6
5
-B

E
C

O
-D

é
p
ô
ts

 e
t 
ca

u
ti
o
n
n
e
m

e
n
t

3
 0

0
0
,0

0
 €

T
o
ta

l
1
 1

7
9
 9

8
7
,5

0
 €

1
 9

6
5
 1

2
9
,8

7
 €

D
E
C

IS
IO

N
 M

O
D

IF
IC

A
T
IV

E
 N

°2

B
U

D
G

E
T
 G

E
S
T
IO

N
 E

C
O

N
O

M
IQ

U
E



Communauté de communes Moselle et Madon 
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La maîtrise des dépenses et le dynamisme du versement mobilité, qui s’établira en 2023 à un 
niveau sans précédent (plus de 900 000 €), permettent de réduire à 714 000 €, au lieu de 
770 000 €, la participation du budget principal. 
 
Ce niveau de participation ne pourra cependant pas être maintenu en rythme de croisière. En 
2024, le budget devra absorber l’augmentation de la cotisation au syndicat mixte des transports 
suburbains suite au départ de la région, et le renchérissement du coût des marchés scolaires. Un 
surcoût total de plusieurs centaines de milliers d’euros. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- modifie les comptes budgétaires du budget transports 2023 conformément au tableau ci-
dessous : 
 



 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_234 
 

Rapporteur :  
Richard RENAUDIN - Vice-président chargé des finances 

 
Objet :  
Budget de l’eau – Décision budgétaire modificative n° 4 

Le conseil est invité à approuver une décision modificative sur le budget de l’eau. 
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Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- modifie les comptes budgétaires du budget de l’eau 2023 conformément au tableau ci-
dessous : 
 

 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2023_235 
 

Rapporteur :  
Richard RENAUDIN - Vice-président chargé des finances 

 
Objet :  
Budget de l’assainissement – Décision budgétaire modificative n° 3 

Le conseil est invité à approuver une décision modificative sur le budget de l’assainissement. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- modifie les comptes budgétaires du budget de l’assainissement 2023 conformément au 
tableau ci-dessous : 
 

 
 
 
 
 
 

  

Désignation Commentaires Dépenses Recettes

INVESTISSEMENT

DI-EAU-1641-EAU-Emprunts en euros 16 500,00 €

D-I-MGX-2182-50419-EAU-Matériel de transport -10 000,00 €

D-I-EAU-21531-55519-EAU-Réseaux d'adduction d'eau -6 500,00 €

Total 0,00 € 0,00 €

DECISION MODIFICATIVE N°4

BUDGET EAU

Divers ajustements

Désignation Commentaires Dépenses Recettes

INVESTISSEMENT

D-I-ASS-1641-ASS-Emprunts en euros 3 500,00 €

D-I-ASS-21532-461-ASS-Réseaux Assainissement 10 000,00 €

D-I-ASS-2315-51013-ASS-Installations Materiels outillages techniques -13 500,00 €

Total 0,00 € 0,00 €

DECISION MODIFICATIVE N°3

BUDGET ASSAINISSEMENT

Divers ajustements



 

Le secrétaire,  Le président, 
 
 
 
 

  

André BAGARD  Filipe PINHO. 
 

 

 

 

 

 

Délibérations  
 

N° Domaine Objet 

2023_ 220 Environnement Plan climat air énergie territorial - Approbation 

2023_ 221 
Commande 
publique 

Travaux de construction du futur siège communautaire – Avenants aux 
marchés 

2023_ 222 
Commande 
publique 

ZAC Filinov – Signature d’un protocole d’accord transactionnel 

2023_ 223 
Commande 
publique 

Création du LEMM Santé – Convention avec Vivest 

2023_ 224 
Eau - 
assainissement 

Prix de l’eau et de l’assainissement 2024 

2023_ 225 
Commande 
publique 

Entretien des bâtiments communautaires – Avenant 1 au lot n°5 

2023_ 226 
Commande 
publique 

Entretien des bâtiments communautaires – Avenant 1 au lot n°6 

2023_ 227 
Commande 
publique 

Grands passages de gens du voyage – renouvellement de la 
convention pour un poste de médiateur 

2023_ 228 Culture Fonds d’initiatives culturelles – Attribution de subventions 

2023_ 229 Finances Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M 57 

2023_ 230 Finances Règlement budgétaire et financier 

2023_ 231 Finances Budget principal – Décision budgétaire modificative n° 5 

2023_ 232 Finances Budget gestion économique – Décision budgétaire modificative n° 2 

2023_ 233 Finances Budget transports – Décision budgétaire modificative n° 2 

2023_ 234 Finances Budget de l’eau – Décision budgétaire modificative n° 4 

2023_ 235 Finances Budget de l’assainissement – Décision budgétaire modificative n° 3 

 
 
 


